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S'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE / 


La séance est ouverte à quinze heures quarante-<inq minutes. Tu 


1 TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI ET DEMANDE 
DE DISCUSSION IMMEDIATE DE L’AVIS 


PROCES-VERBAL 
M, le président. j'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 


M, le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 5 juin nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
a été afliché et dis!ribué. nationale, tendant à prévoir un crédit supplémentaire de 
I n'y a pas d'observation ? 19 millions de francs pour célébrer dignement le centenaire de 


Le procès-verbal est adopté. Ja création de la Médaille militaire, 
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La pro! tion de loi sera imprimte sous le n° 249, distri. 
el l'opposil vovée à la 
Asscnliment 

nent à l'article 58 du réglement, la commission dee 

Î le la dis iumeédiale de celle proposi 
le 

| étre aussitôt proc lé 4 (fichage de cetti demande de 

le ! R biique 

appee a Fexpiration d'un 


NOMINATION DE MEMBRES DE SOUS-COMMISSIONS 


M. le président. J'informe le Consei! de la République que les 


édé à la normination des mem 
le deux nstituées par ja loi 

| Ont été désignés pour faire partie de la sous-commission 
chargée di ivre et d'apprécier la gestion des entreprises 

| 1:-220 du 21 mat 147, modifie par la loi 


MM. Alrie, Couraière, Rogier, Lamarque, Coudé du Foresto, 
Lituise, l'elleuc, Walker ; 


2° Par la \ de Ja production industrielle : 
MM. Aru Bousch, Jaubert, Vanrullen; 
Par ! des affaires € onomiques, des douanes 
et 
MM Hardorn-Darmarzid Meric, Jacques Gadoin, Patenôtre 
Francois) 
Il Ont été désignés pour faire partie de la sous-commission 


chasgée de suivre et d apprecier la imnise en œuvre de la conven 
t du programme 


‘nt ‘ 
rt de la loi n° 48-1787 du novem- 


19 Par la commission des finances : 
er, Saller, Maroge] 


la tie les affaires économiques, des douanes 

MM. Lemaire (Marcel), Longehambon, Rochereau; 

9e Par la commission di fair étrangère 

\ Fhome-Patenôti MM. Marius Moutet, Torrès (Henrv) ; 

MM. | 

ne Pal hi nn de l'agriculture : 

MM. A (Louis), Naveau : 

6e Par la commission de la France d'outre-mer: 

7e Par la nmission des mevens de communication. des 

MM. Bo Pinto 

Se P lu travail et de Ja sécurité sociale: 

M. Ch 

0 Far la ninission de la recomstruchon el des dommages 
de guerre 

In 

FONDS SPECIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER 
Représentation du Conseil de la République. 

M, le président, J'ai recu une lettre par laquelle M. le ministre 
les travaux pul s des transports et du tourisme demande an 
e procéder à la désignalion de 

"1 1 h! des 
et du ! la gestion \ tra he 
| lu fonds spécial d'investissement routier (apphealion dé 
l'art le la loi du 30 décembre 19%51 

ent à l'article 1 j'ie minis 

ens Con )] «lt tra et u tou- 
risme à 1 voulais pre vI umdlidature nettre 
part da le mi d de so 

] pul 141071 di cetl uvdilatur et à la 
renrt du Coneeil de la Ré] 1blique dans 
les formes prévues à l'aruele 16 du règlement 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
DÉPARTEMENT DE LA HAUTF-SAÛNE 


M. le président. L'ordre du jour appelle à discussion des 


conchisions ui rt bureau operations 
torales du département de la Haute-Saône élection de M Mars 
sell), 
L: rapport a éte \scré au Journal {liciel du G juin 1952, 
Votre 3° bureau conclut à la validation de M. Maroselli. 


Personne ne demande Ja parole ?. 

Je mele aux voix les cogclusions du 3° bureau, roncernant 
l'élection de M. Maroselli 

(Les conclusions du % bureau sont adoptée 

M. le président. En conséquence, M. André Maroselh est 
admis ipplaudissements à gauche el sur divers autres bancs 

Mesdames, messieurs, 1] y a lieu de suspendre la séance 
pour attendre l'expiration du délai d'ure heure qui vient d'être 
ivant iborder la di il lon de la propre de 
relative à la écbration du centenaire de la ‘ation de la 
Médaille militaire. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

La séance uspendue à quinze heures cinquante minutes, 
est reprise au Seice heures cinquante minutes.) 


M. le président. La “ancre est reprise, 


CENTENAIRE DE LA CREATION DE LA MEDAILLE IMLITAIRE 


Discussion immédiate 
et adoption d’un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappeile au Conseil de la République que 
la commission des finances à demandé la discusion imimé- 
diate de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
hale, tendant à prévoir un crédit supplémentaire de 10 millions 
de francs, pour célébrer dignement le centenaire de la créa 
tion de la Médaile militaire (n° 249, année 1952). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je Vais appeler le Conseil de Ja République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-11 la parole 

La discussion 1mmédiate est ordonnée, 

Dans la discussion générale, la paroli est à M. le rapporiein 
de la commission dés finances, 

M. Litaise, rapporléur de la commission des finances. Mes- 

lames, imessieur<, le 3 août dernier, alors que j'avais l'hon- 
neur de rapporter devant vous, pour la commission des 
finances, le projet de loi portant ouverture de crédits pour la 
commémoration du centenaire de la Médaille militaire, je 
déplorai que la rigueur des temps eût imposé an Gouvernement 
de <e montrer aussi parcimonieux dans l'attribution de £e 
édit, réduit à 25 millions, 
Cette somme s'élant révélée par trop insuffisante, une propo- 
silion de loi à été déposée devant l'Assemblée nationa'e, dans 
le dessein de faire consacrer aux cérémonies cominémoralives 
in crédit complémentaire de 15 millions. Mais, :à ercore, le 
Gouvernement à déclaré ne pouvoir accorder plus de 10 mil- 
lions. uhice nationale s'est inclinée, C'est donc crédit 
que e commission des finances vous propose de voter de 
toute urgence, les fêtes du centenaire devant débuter demain 
uercredi 11 juin. 

Dans la présente conjoncture financitre, je ne m'élèverai 


pas contre le caractère dé Uop grande modestie j' n'ose 
dire d'insuffisance impose à es fètes, Je voudrais seule- 
ment que la plus large publicité fût donnée à ces manifesta- 
tions, car leur objet le mérite bien. 

La Médaille mulitaire, est Ja Leg on d'honneur des pauvres, 
je veux dire de ceux qu'a si magnifiquement évoqués Edmond 
Rostand d elle admirable tirade que Vous connaissez tous 


et que son immortel sergent Flambeau jette à la face d'un 


maréchal glorieux mais fatigué par sa propre gloire : 
« +, les obscurs, les sans grades, 
X qu four crotiés, b malades 
« 
Leux qui mmarchaient loujours €! jainais avançaent 
Ou, l'Histoïre est écrite, comme Île disait encore Rostand, en 
lettres dont les Capitaies sont largement ornées; mais toutes 
les petite éttres qui en composent le texte si émouvant, pages 
ie gloire, pag le deuil, pages d'espoir, ce sont des vies moins 
brillantes, mais Imoins héroiques, mais non moins doulou 
reuses, qu'elles retracent en les laissant anonymes, 
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droit d'être un Jour, au Iuihs, echires | pal à 
pou “édification ju pa La pro il 1s . 


tout, p “ir que demeure la France au | iu de l'A 
Je ne veux dm: pas elte tribune sans exp 

que, toul vies du | Inedalites 

militaires sentent autour d'eux l'émotion 

peuple reconna ssant PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


C'est pourquoi. mesdames el messieurs, je 
voter dans un clan denthousiisime et e lien M, le président. La ts pro] 


modeste l ous est demande, Counsell de Repul 
le stu- 1 UN proton, 1 s fra i \. — J 14 14 , ju , ill il 
gloire qui se à 4 l'age all 


aux souffrances, à la discipline de 1 X qu ul 1) | 
pus de servitudes qu e grandeu | ist, int et M. M à | 
servirent et grandirent le pays. (Applaudissements si à tres res sur la hi iuté eur le défense. 
grand nombre de bar — Mardi 13 ju ré du 
M. Namy. Je la parue. 
M, le président. Là: parole est à M. Nain. 
M, Namy. Meésdare<, messieurs, pour 
qu'a expliquées noire ami Nestor Calonne iors du vole IA N° 0, de M. Albert Den at wo. de M. Ma | 


Î 


preluiere tranche di es créd ls, poul Il je, Las M. le 


je groupe communiste S'abstiendra N° 410, de M. Paul Syvimphor à M. e de 
M. le président. Perscane ne demande pius la parole dans la 20 Discussion de nel ns du rapport supplément fait 
discussion générale ?.. nom du {4% bureau sur le pératio élector 
Je onsuite 1e ! sell le Ja pub:ique sur passage à LA Jeudi qu . à quitiZe Le tre at l'ordre du 
discussion des articles de la proposition de loi ur suivant! 
(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles ) sel lu projet d i pas l'Assemhle 
M, le président. Je donne lecture de l'article 1° prés déclaration d'un “relatif 4 la 
À « Art. 1”. Sur les crédits ouverts au m tre des finances Minimum ! ! en fonrt in 
1 et des affaires économiques par la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952 ùt de la vi 
relative au développement des crédits affect: le D 1! tre, la féren il | \ déjà 
fonctionnement des services pour l'exercice 4992 (Finan envisagé la dat 26 | 1 
ces. — Charges comtunes), mr rédit de 10 millions de tion ora t de M. Iodéon à M de À 
francs est-et gemeure défnutivement annulé au titre du chapi ministre de la justice, relative aux vent pr s ! 
tre 6440: « Dépenses éventueiles ». tements. 
Personng ne dernande la paroïe a pas d'opposition ? 
Je mets aux voix l'article 1® Les propositions de la conférence des n lent 
(L'article 17 est ad ple.) | 
M. le président. \rt, 2. — Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, sur l'exercice 1952, au RS 
eo ge les finances (L Charges communes), et en REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
h 192, et par des textes spx iUX, un crédit de 10 millio di M. le président, Voici quel p ait ef | lu j le Ja 
! francs app icable au chapitre 0730: « Supplément à la dota prorh ! pub! fixe 12 1 
: lion de l’ordre national de la Légion d'honneur pour les trai het 
1 tements viagers des membre le l'ordre des médaiilés mmilitaf- Véri 1 des pouvoirs (suite 
1 res. — (Adopte.) | | se but ! 
j « Art. 3. — Les évaluations de recettes du budget annexsi teur 
de la Légion d'honneur telles qu'elles prévues à l'état Ge | l'errit la Haute-\ tic) 
annexé à La loi n° 51-1503 du décembre 1951 relative au 
développement des rédits affect \ : fomet n nouard, rapportent 
ppemen: ces x dépen ton | l'erritoire de la Maute-Volta (2 M. R 
ment des services civis pour l'exercice 1952 (Légion d'honneur 
et ordre de Ja Libération) sont major l'une le 
10 millions de francs ble 1 chapitre « Supplément à M t demand M 
la dotation. — (Adopté 
« Art. 4. — 1] est ouvert au garde des sceaux, ministre de la | Arpna. init \ traité relat té « ; 
justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur et en t | 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-1503 du 31 décem- nt fes Cham 
bre 1951 reiative au développement des crédits affectés aux L 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice né t 
à 1952 (Légion d'honneur et ordre de la.Libération) et par des latior s de 3 # tique | À 
textes SpeCIaux, crédit de 10 millions le francs app jcable \ + ho r de don \! 
aw chapitre (nouveau) : « Commémoration du centenaire À 
de la création de Ja médaille militaire ». 
« Le reliquat éventuel sera versé aux œuvres sociales des 
médaillés militaires et, notamment, à leurs associations de 
mutilés de guerre, » — (Adopté.) naranba: 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition 
(Le Conseil de la République a adopté.) le + mp} us d cit 
1 
a pas \pposit 4 
— 8 — L'ordre du est i régle 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI | 


M. le président, J'ai reçu de M. Alex Roubert et des membres (La licve pl heu 
du groupe socialiste une proposition de loi tendant à assurer la Le Directeur du 5: e de La sté LL 
réparation intégrale des dommages rés tant de mes, du ( A la 
Inents de terrains, raz de marées, gâts Causcs pa eaux ct Ch. La Monanvrine 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 10 juin 1952.) 


Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République à convoqué pour le mardi 10 juin 1952 
les vice-présidents du Conseil de la République, les présidents 
des commissions et les présidents des groupes, 

La confére les présidents propose au Conseil de la Répur- 
blique de tenir séance: 

\ Jeudi 12 juin, à quinze heures, avec l'ordre du jour 
suivant : 

Discussion des questi ms orales avec débat de M. Marcel Plai- 
saut et de M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étran- 
gères, sur la communauté européenne de défense. 

B. — Mardi 17 juin, à quinze heures, avec l’ordre du jour 
suivant : 

1° Réponses des ministres à cinq questions orales sans débat: 

a) N° 306 et 307 de M. Michel Debré à M. le ministre des 
affaires étrangères ; 

b) N° 308 de M. Albert Denvers et n° 309 de M. Marcel Bou- 
lange à M. le ministre des finances et des affaires économiques ; 

ec) N° 310 de M, Paul Symphor à M. le ministre de la justice; 

2° Discussion des conclusions du rapport supplémentaire fait 
au nom du 1% bureau sur les opérations électorales de Mada- 
gascar (1% section) (élection de M. Longuet). 

C, — Jeudi 19 juin, à quinze heures trente, avec l'ordre du 
jour suivant: 

Discussion du projet de loi (n° 246, année 1952), adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, relatif à Ja 
variation du salaire minimum national interprofessionnel 
garanti, en fonction du coût de la vie. 

D. En outre, la conférence des présidents a d'ores et + = 
envisagé la date du jeudi 26 juin pour la discussion de la 
question orale avec débat de M. Lodéon à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, relative aux ventes spéculatives d'appar- 
tements. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'art, 32 du règ'ement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FAMIILE 


M. Paget à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 132, 
année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
radio-éléments artificiels, en remplacement de M. Mathieu. 


SUFFRAGE UNIVERSEL 


M. Gilbert Jules a élé nommé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 37, année 1952) de M. Southon, tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi abrogeant 
la loi du 5 septembre 1947 sur les élections municipales pour 
lui substituer, en vue des élections municipales prochaines, 
Ja loi du 5 avril 1884 ou tout autre texte instituant dans toutes 
les communes un scrutin de liste majoritaire à deux tours avec 
panachage, en remplacement de M. Avinin. 


TRAVAIL 


M. Abel-Durand à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 246, année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relatif à la variation du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti, en fonction du coût de 


vie. 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes politiques, 


GROUPE DU RASSEMBRIEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
ET DE LA GAUCHE DEMOCRATIQUE 


64 membres au lieu de 65.) 


incois Dumas, 


Groupes politiques. 


La présidence du groupe des républicains indépendants est 
ainsi constituée : 

Président politique: M. Jean Boivin-Champeaux. 

Président administratif : M. Robert Brizard. 


Décès d'un sénateur. 


M. François Dumas, sénateur de la Savoie, est décédé :e 
10 juin 1952. 


RAPPORTS D'ELECTION 


5e BUREAU. — M. Descomps, rapporteur, 
Territoire du Sénégal. 


Nombre de sièges à pourvoir : 3. 

L'élection du 18 mai 192 a donné les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 52, 

Nombre de votants, 52. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 0. 

Suffrages valablement exprimés, 52. 

Nombre de voix obtenu par chaque liste: 
Liste bloc démocratique sénégalais. 15 VOIX, 

Conformément à l'article 51 de la loi du 23 septembre 1948, 
les sièges ont été attribués aux listes selon la règle du plus fort 
reste. 

En conséquence, ont obtenu : 

La liste bloc démocratique sénégalais, 1 siège. 

La liste Union française, 1 siège. 

La liste d'action sociale, 1 siège. 

En vertu de l’article 51 de la loi susvisée, les candidats ont 
été proclamés élus dans l'ordre suivant : 

M. Dia Mamadou Moustapha, présenté par la liste bloc démo- 
cratique sénégalais. 

M. Fousson, présenté par la liste Union française, 

M. Le Gros, présenté par la liste d'action sociale. 

Une protestation était jointe au dossier, présentée par 
M. d’Arboussier. 

Elle se fonde sur la violation de l'article 13 de la loi du 
25 mai 1951 relative à l'élection des députés dans les territoires 
d'outre-mer, dont voici le texte: 

« Art. 13. — Nul ne peut étre candidat dans plus d’une 
circonscription électorale ni sur plus d’une liste dans la même 
circonscription. Plusieurs listes ne peuvent avoir dans la même 
circonscription le même titre, ni être rattachées au même part 
ou à la même organisation », 

Son but est de faire déclarer irrecevables les listes « action 
sociale » et « Union française », rattachées à la même organisa- 
tion « bloc démocratique sénégalais », et de décompter comme 
nuls les bulletins qui se sont portés sur les deux listes incri- 
minées. 

Le réclamant précise qu'en vertu de l’article 79 du décret du 
24 septembre 1948 relatif aux élections au Conseil de la Répu- 
blique dans les territoires d'outre-mer qui déclare: « sur tous 
les points qui ne sont pas réglés par la loi ou par le présent 
décret, les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur 
dans les territoires français d'outre-mer pour l'élection des 
députés à l’Assmblée nationale sont applicables aux élections 
visées par le présent décret », on doit appliquer les dispositions 
de l’article 13 de la loi du 23 mars 1951. 

Mais le décret du 24 septembre 1948 règle dans son article 60 
au même titre que l'article 13 les conditions de recevabilité 
des candidatures. 

« Art, 60, — Nul ne peut être candidat dans plus d’un terri- 
toire ou sur plus d'une liste ou devant plus d’un collège élec- 
toral. Nul ne peut être candidat dans un territoire d'outre-mer 
s'il est candidat en France métropolitaine ou dans les départe- 
ments de l'Algérie, de la Guadeloupe, de la Guvane, de la Mar- 
tinique, de la Réunion ou dans un autre pays de l'Union fran- 
Caise, » 


| 
| 
| 
| 
r le nom de M. 1} 
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On ne peut en conséquence déclarer que les conditions de 
recevabilité des candidatures ont été omises et se référer aux 
dispositions de l'article 79. 

c'est l'article 60 qui doit s'appliquer. 

Pourquoi l'article 13 diffère-til de l’article 60 ? 

Le corps électoral qui participe aux élections des conseillers 
de la République est beaucoup plus restreint que celui chargé 
d'élire les membres de l'Assemblée nationale, I est composé 
d'électeurs plus avertis des questions politiques et ayant dans 
la plupart des cas des responsabilités dans différentes assem- 
blées élues. C'est pourquoi la loi électorale qui s'applique à 
ces citovens très évolués diffère de la première. Les conditions 
sont différentes. 


Même si nous pouvions admettre l'application de l'article 13, 
nous devrions reconnaître que la manœuvre électorale consis- 
tant à présenter trois listes au lieu d'une n'a eu aucun effet. 

Trois candidats (B. D. S., A. S., U. F.) ont été élus au plus 
fort reste, aucune liste n'atteignant le quotient. 

Si les suffrages des trois listes ci-dessus avaient été bloqués, 
les résultats eussent été les suivants: 


52 
Quotient: — = 17,33, 
ce qui aurait donné : 2 élus au quotient, { élu au plus fort reste 
pour la liste B. D.S. 


D'autre part, le candidat S. F. I. O0. — intéressé cependant — 
n'a pas voulu s'associer à la réclamation formulée, Il en aper- 
cevait sans doute l'inutilité. 

Nous estimons donc que 
validée. 

En conséquence, votre 5° bureau vous propose de valider les 
epérations électorales du territoire du Sénégal, 


l'élection du Sénégal doit être 


G* BUREAU. — M. Reynouard, rapporteur. 
Territoire de la Haute-Voilta 
ire section, 


Nombre de sièges à pourvoir: 1. 
Les élections du 18 mai 1952 dans le territoire de la Hauïe- 
Volta ont donné les résultats suivants : 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 11, 
Nombre des votants, 11. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 0. 
Suffrages valablement exprimés, 11, dont a majcrité absolue 
est de 6. 
Ont obtenu : 


MM, Marc À VOIX. 
Marche (GeOrges) — 
SCHOCE (ANG). — 


La majorité absolue n'ayant été obtenue par aucun can- 
didat, il a été procédé à un deuxième tour de scrutin qui à 
donné les résultats suivants: 


Deurième tour. 


Electeurs inscrits, 11. 

Nombre des votants, 11. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 0, 
Suffrages valablement exprimés, 14, 


Ont obten:i: 


Marche 


Conformément à l’article 51 de la loi du 23 septembre 1948, 
M. Marc Rucart a été proclamé élu comme ayant réuni la majo- 
rité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

Votre 6° bureau vous propose, en conséquence, de 
l'élection de M. Marc Rucart qui remplit les conditions d'éligi- 
bilité prescrites par la loi, 


G voix. 


D — 


valider 


Nombre de sièges à pourx . 

L'élection du 18 mar 1992 à donné les resultats suivant 
Electeurs inscrits, 43 

Nombre des votants, 42 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 1, 

Suffrages valablement exprimes 11, 


Nombre de voix obtenu par les candidats : 


MM. Kalenzaga (Christophe). VOIXa 


Traore Diongolo.......... 
En vertu de l'article 51 de la loi du 23 septembre 1948, 
M. Kalenzaga (Christophe) et M. Traore Diongolo avant obtenn 
la majorité absolue des suffrage xprimés, ont été I imés 
élu 
Les opérations ont été faites régulicrement, 
Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligihitité 


requises par la loi, 
Nulle protestation n'était jointe au dossier, 


En Col sequence, votre 6° Vous propose de ilidei les 
opérations électorales du territoire de la Haute-Volla, 


Erratum 


aux errala parus à la suile du compte rendu in extenso 
de la séance du jeudi 5 juin 192, 


(Journal officiel du 6 juin 1952.) 
Page 1193, 2 colonne, dernière ligne : 
Au lieu de: « le décret... relatif... », 
Lire: « la circulaire. relative... », 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 10 JUIN 1952 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi CONÇUS : 


a Art, 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale an 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions orales doivent étre sommairement r« digées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 
ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur, 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et 
à mesure de leur dépôt 


a Art, Sr. — Le Conseil de la République réserve chaque mois 
une séance pour les questions orales posées par application de 
l'article $4. En outre, « ing d'entre elles sont inscrites, d'office, et 
dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de Ll'ordri du Jour 
de chaque mardi, 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séanre que 


les questions de postes huit jours au moins avant cette sétanct 


Art. SG — Le présidé nt appt le qu ti 
inscriplion au rôle. 
parole au ministre. 


Après en avoir rappelé le termes, ü d e la 


« L'auteur de la que tion, ou l'un de ses coll qu désigné par lui 
pour le suppléer, peut eul répondre au unistre : doit limiter 


1 


strictement ses ons au t ire Jiré par le terte 
lion; ces erplicalions ne 


sa ques- 


6° BUREAU. — M. Reynouard, rapporteur, 

Territoire de la Maute-Voilta. 

» 

à 
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« Si l'auteur de le question suppléant est absent lor qu'elle 
est appelce en St e publique la question est reportée d'office à la 
suite du 


ou son 


a Si le ministre intéressé est absent, la question est 
l'ordre du ur de la plus prochaine séance au cours de 
doivent être appelées des 


reportée à 
laquelle 


questions orales 


311. — 10 juin 1952 M. Chartes _—, lemande \ M. te ministre 


des affaires quels moyen pte le Gouverne- 
ment ! phiat la le sise à Lis 
borne ntinue à # r le tit l'Instituto Pasteur de Lisboa », 
! « e prévaloir du nom de Pasteur, vendant au 
pui e matériel et les produits pharmaceutiques les plus divers, 
not t et va portant à in pre} idice moral 
et tre à l'institut Past jui apparuent au patrt- 
im ‘e la France et qui, seul, a quaiité pour prendre devant Île 
hilité de produit seus d découvertes de son 


illustre fondateur, en les garantissant de son nom. 


312. 10 juin 1932 M. André Southon dernarrie à M. le ministre 


de l'éducation nationale quelles suites ont été donne es aux enga- 
gements qu'il à pris devant le Cor | d la République lors de la 
séar 20 Cécembre 1951 concernant: le for du 
service | du m tère de l'éducation nat ile: ? situa- 
tion du personnel du service de cession d'achat: 3e la sitr rat on du 


personnel du muséum d'histoire naturelle 


jardiniers et ouvriers). 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 10 JUIN 1952 


application des articl 82 et 83 du règlement, ainsi conçus: 

« Art, 82 Tout sénateur qui dés re poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions « lé loivent être sommairement rédigées et ne 
conten aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommément les ne peuvent étre 
sénateur et à un seul ministre. 


posées que par un seul 


« Art, 82 . Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
les rép s des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt } leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'i ré t un d upplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de 1 réponse, ce dél supplémentaire ne peut exrc« der un 
mi 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pes été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le d " j ] na « rôle des question orales à la date 
de cett (l le » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application du règlement du Conseil €e la République.) 
Présidence du conseil. 


Nos 153% Marc Rucart; 3395 Jean Bertaud. 


Affaires économiques. 
Nos 4016 Geoffros: 9041 J Geoffroy; 2772 Devaué; 
2864 Jean 2004 J Geoffroy; Edouard Soldani. 
Budget. 
Nos 2271 André Litaise: 26%: Luc Durand-Réville; 


Vlloutreys: Jacqueline Thome-Patenôtre; 3215 Henri 
Yves Est 


2704 Pierre de 
Cordier; 


Education nationale, 


uard Suldani. 


Ne Edo 


Finances et affaires économiques. 


Nos 60% Mauri li 197 Paul Baratgin: sit René C y, 
Rochereau; Si5 Ja habriet Tellier 
Baratz 110 Andr La<sagnt Etienne Raboi 


Auberger:; Jean Bertaud; 1370 Jean Clavier: 1402 Frank-Ch 
Frank-Chaäante: 149%% Maur Walker Maurice VW 
1529 Jacques de Menditte; 1761 Jean Durand: 1765 Alex Ro 


15% Jean Doussot; 1910 Marc Barcon-Damarzid; 19%3S Maurice li 


1947 Yves Jaouen: 69 Jacques Beauvais: 200 andré Las 
2137 Gaston Chazette: 2479 Luc Durand-Révill 2484 Maurice P 
2512 Joseph Leécacheux: 2314 Jean Dou 
21% Edgar Tailhades: 2564 Atxiré Lilais 2701 Robert Hoett 
245 Mamadou Dia: 2953 Jacques Bozzi: 2999 Paul Pauly: 22%) | 
Aubert; Paul Driant:; Menuri Barre: 34116 Marcel BRoula 
19 François Ru Antoine Courrière: 3447 Marcel Va 
Bénigi Fournier; André Canive Antoine Courri 
M% Edouard Soldani Marcel Boulangé: 2510 Charles M 
Mit Charles More! 14 Menri Varlot 
Justice. 
Nos Ernile Glaparède; Jacques Boisrond. 
Reconstruction et urbanisme. 

Nos Jeanu-Erie Boush: Jean-Fric Bo 02 
Naveau; 339 Lion Jozecau-Marigne 16 André Méri Ro. 
M: François te 


Santé publique et population, 
No Pierre Marcilhacy. 
Travail et sécurité sociale. 


Ne Léo Hamon 


Travaux publics, transpoils et tourisme. 


No 32,3% Luc Durand-Réville. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3605. — 10 juin 1952. — M. Jean Bène demande à M. le ministre 


des anciens combattants et victimes de la guerre dan: quelle: cond 
tions une veuve de _£ ierre, dont ja pension à été supprimée parc: 
d'elle vis uit en tbinage, peut demander que lui soit attr il 10 
à nouveau la pension de veuve de guerre, son concubin, ou prétend 


tel, élant de écédé. 


BUDGET 


+ 
3606. — 10 juin 1%2. — M. Etienne Rabouin € M. le secrétaire 

d'Etat au budget que l'art le 23/1 du projet de “oi n° 31-35 relatif L 
à diverses dispositions d'ordre financier applicables à exercice 
prévoit l'exonération des droits d'enregistrement et, le cas échéant 4 
de la taxe de première mutation pour les acquisitions de terrai 1 
à bâtir: que le 2% avril 192 M. le secrétaire d'Etat au budget « el 
décidé de mettre en application à partir de cette date l'exonération < 
dont il s’agit; et demande quelles sont exactement les condil À 
que ces acquisitions doivent remplir pour bénéficier de ces nouvel 


dispositions 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3607. — 10 juin 1952 M. Jean Bertaud rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la revalorisati 
rentes viagères de l'Elat n'a pas été effectuée dans les mêmes col di 
tions que les rent viagères des particuliers; et lui dernai 
est dans ses intentions, à la prochaine loi de finances, de 
des dispositions pour assurer l'égalité de traitement entre les deux 
catégories de rentlieérs viagers, 


3608. —— 10 juin 1952, — M. Lucien Perdereau demande à M. te 
munistre ces Cnancee et des affaires économiques: 1° pourquoi, le 
principe de l’abrogation de la taxe à la production sur les aliments 
destinés aux animaux ayant été retenu au cours du comité anter 
ministériel qui s'est tenu le 23 avril 4952, aucune décision d'applica 
uon n'a encore été prise à ce sujet, alors que les communiqués off 
ciels publiés par la presse d’information le 24% avril et, depuis, par 
la radiodiffusion francaise, ont fait état de l'imminencs de celte 


mesure, paralysant ainsi de façon anormalement longue, un impor 
tant secteur de l'activité agricole et industrielle; 2e si une loi est 
nécessaire pour modifier les textes concernant ces produits, pourquei 
l’Assemb nationale n'est encore, à ce jour, saisie d'aucun projet 


dans ce sens. 


À 
5 
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INTERIEUR 
_ ju juin 192. — M. dacques Beauvais l'appelle à M. le 


ministre de l'intérieur les arrêtés fixant les vitesses maxitua 
pour la “irculaluon autorm bile dans les villages out élé pris le plus 


souvent à une époque où trente où quarante kilomètres à l'heure 


ctaient des vitesses dangereuses, que le fait de poster un gendarme 
route droit: et rap entre maisons, toutes 
éloignées de la roule, comime le samedi 31 mai an matin à 
Homblières Aisne ou tous les automobilistes <e voyaient dresser 
procès-verbal pour exres de vitesse ne pas de la moindre 
té pour la cireuiation, et demande ne serait pas préferable 
de de fixe 1 oiante la 
France et de nombreuses à l'étranger: demande égaleinent S'il be 
serait pas plu: judi ux de veiller à l'éclairage des voitures la nuit 
phares uniques, codes mal réglé wù phares à lampes blanches 
interdites mais nombreuses omme au défaut d'éclairage plus 
fréquent et plus dangereux encore des bicyclettes 

3610. — 10 juin 1952 M. Antoine Courrière detnaude à M. te 


ministre de l'intérieur, d'une part, S'il mestime pas qu'il v aurait 


lieu de relever les Vilesses Dixées par des Inupicipaux 


une époque déjà lointaine pour la traversée des agglomérations et 
si. en attendant, les agents de la cireulation ne devraient pas éviter 
d'appliquer d'une trop rigide ces arrètes de modé:, autre 
part, s'il estime qu il est normal que jJes agents de la circulation se 


postent à la sortie d'un village, à hauteur du panonceau (situé en 
dehors de l'agglomération et dont l'automobiliste ne voit que le dos) 
sijunalant en sens inverse la limitation de vitesse, pour apprécier la 


vitesse des automobiliste: qui, sortis de ladite agglomération, pen 
sant légitimement pouvoir reprendre une allure plus vive, se voient 
pénalisés pour exces de vitesse à la sortie d'un village et s'il ne 
pense pas qu'il serait bon d'indiquer dans les deux <ens de la cireu- 


lation les Jimites exactes entre lesquelles s appliquent les prescrip- 
tions des arrêtés municipaux, comme cela se pratique en plusieurs 


pays limitrophes, 


3611, — 10 juin 192 — M. Jacques de Menditte -igrule à M. le 
ministre de l'intérieur le mécontentement légitime provoque «chez 
les maires par les instructions des préfets, exigeant, sur ordre de son 
ministère, que l'étiquette politique des délégués sénatoriaux désignés 
var les conseils municipaux soit indiquée à la préfecture avec Île 
nom de ces délégués; lui rappelle qu'aucun article de la loi du 
23 septembre 148 relative à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique ne prévoit pareille obligation: estimant qu'une telle mesure 
est contraire aux principes démocratiques qui “onsacrent le secret 
absolu du vote; estimant, d'autre part, qu'aucune raison de stlatis- 
tique ne saurait Kégilimer pareille exigence, il lui demande: 1° de 
lui préciser de quelles sanctions sont passibles les maires qui refu- 
seraient de se soumettre à cette obligation, 2% quelles dispositions 
i compte prendre pour que celle-ci ne soit plus imposée lors des 


utures élections sénatoriales 


JUSTICE 


3612. — 10 juin 1952 M. Georges Maire dermande à M. le ministre 
de la justice <i un juge de paix est en droit, aux termes de la 
législation en vigueur, d'opposer un veto absolu à la nomination 
d'un greffier de son canton en refusant au candidat éventuel, qui 
réunit toutes les conditions requises, l'admiltatur 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3693. — 10 juin 1952 M. Jean Bertaud demand: à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme à quelles obligations sont 
tenus les économiquement faibles en ce qui concerne leur partici 


pation aux frais de chauffage dans les immeubles dans lesquels ils 
sont logés; expose que d'après les indications qui lui ont été four 
nies, la taxation habituellement pratiquée, pour le chauffage central, 
serait pour une période de six mois de 9000 francs par radiateur 
et demande, économiquement faible bénéficiant de dispositions 


p 
ciales en ce qui concerne Son loyer, si l'on peut adsnetlre que] 
matière de chauffage des avantages particuliers peuvent lui être 
accordées. 


3614. 10 juin 1952 Mme Jacqueline Thome-Patenêtre exhose à 
M. le ministre de la r construction rt de l'urbanisme le cas de M. X 
propriétaire d'un immeuble dans une ville classée simistrée:; cet jim- 
meuble, loué en partie à usage commercial'et partie à usage d'habi- 
tation, à été part'ellement détruit en 1%40, Par un acte administratif, 
en date du 21 juillet 1947, M. X.. a vendu à une adimimstration publi- 
que cet immeuble et le terrain sur lequel il se trouvait, I n’a pas été 
question des dommages de guerre dans cette vente, il a été seulement 
sluipulé que l'immeuble présentement vendu ctait loué à plusieurs 
personnes, Actuellement M. X..… voudrait vendre son droit aux indeen- 
nités de dommages de guerre. Il à d'ailleurs eu plusieurs proposi- 
hons mais les acheteurs objectent que la cession n'est possible qu'au 
lant que les locataires renoncent à tous recours contre | acquért ur 


di es Lui demande un recours des locataires peut 
être introduit et dans ce cas contre qui: l'acheteur des dommages de 
guerre où le propriétaire de l'immeuble 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS FCRITES 


AGRICULTURE 
3507. M. André Dulin «!: ‘ M. le ministre de l'agriculture: 
| « des 1! les e la 
F1 tées lica pays « des 
prix e fr | 1, ve 
fonction des contrats avec l'indication des 7 
£ es et des prix (rendu ports français) (Question du $ avril 4952 
Reponse, 
QUANTITES DE HE ! AMINE EX 12 
\ ER | 
| OUANTITÉS 
PAYS DESTINATAIRES 
W asbiugtot \hinglon 
El de 
1. 108. 1.00 
le Jourragers. 
10.41 
5e Farine de ble. 
Territoires 
2.231 
3.266.697 
Campagne 1951-1952 (du fer août 1951 au 30 avril 1952). 
| QUANTITÉS | 
Washiastes Accord Washington, 
jo Hlés de meunerie. 
| — 
| MIRLLE 
20 Blés Jourragers. 
D. 
15.620 
je Farine de ble 
Territoires d'outre-mer,....... 2.845.786 
{ Pris 
1 est signalé que la plupart des marchés conclus diffèrent, pour 
satisfaire à la demande des acheteurs en ce qui concerne les spé- 
ifications notamment: poids spécifique, taux d'huridité, taux 
d'impureté mode « hargement et d'emballage, F, O. 1 rri 
ou 1" arrimé, vrac où logé, prés ou al e de bardi, sw 
vendus ou consignes, el bénéf ette bservatio 
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rendu port ou frontière 

Campagne 19590-41951: accord de Was} 
accord, les prix se sont échelonnés entre 
agne 1931-1952: accord de Washir 
accord, les prix se sont échelonnés entre 


II. — IMPORTATIONS RÉALISÉES (en quin 
Campagne 1951-1 
A Du fer août 1951 au 

Blé, 


Prix moyen C. A. F, ports français cu 
le quintal, 
B. — Postérieurement au 1 


Il est prévu une importation de l'ordre 
environ quintaux en provenance 


BUDGET 


budget jue depuis ju lues annres, un 
buralistes de première et deuxième classe 
rimaires, dont les services donnent sat 
demande les raisons pour lesquelles il e 


butions indirectes, alors que l'on permat 
travaillen souvent sous es ordres des 
(Question du 22 janvier 1%2 


Réponse, — Le concours interne pour 
tatation des contributions indirectes 


dispositions des articles 3 et 12 (dispositi 
ne 50213 du 6 février 19% est exclusiver 
que les intéressés justifient de certaine 
aux auxiliaires à temps complet qu (LE 


publication du texte susvisé au Journal 
la réglement mm édict par le décret 


concerne leur recrutement, leur rémunér 


n'occupent point un emploi perm 


roctes et ne sont soumis à aucun statut 
en celte qualité, même si, par suite de « 
l'intérim se prolonge un certain temps, 


admises à participer à un concours inter 


budget que, dans le nouveau régime de 


taxe locale additionnelle sur le chiffre d 
la taxe unique et lui demande comment, 
proceéd \ RAT urne de la taxe locale 
en enant que erta d'entre 
ap} lion, à leur profit, ia majoration } 
du M janvier 1952 

Réponse, — Les commissions parleme 
deux Assemblées seront prochainement 
an » propetl de décret prévu par 
du %4% mai 1951 et concernant la ventilat 
unique sur les viandes entre les divers 


cu \ part repr itive dé ixe locale se 


budget que les x ( effectués pour 


locations de vieillesse prévus par Ja loi 


800.000 quintaux en provenance de Turquie. 


consistance des servires départementaux 


cation du d suUsVIS en à ave le ministère de 


les prix moyens obtenus ont été les suivants (en francs, par quintal, 


ington, 2315 francs: hors 
2.17% et 3.700 francs 


gton, 239 francs 17; hors 
3.200 et 3.700 francs. 

laux et en valeur blé), 


0 avril 1952. 


a) A titre de prêts reslituabies b) A titre d'achats, 
en nature, 
Consda 189.979 
Uruguay 10%. 120 
Malle 209.000 Turquie ....... AP 000 
172 1.008 619 
2 Farine de blé, 
23.100 (en ble 


lé importé: 4.129 francs 


er 19%32 
de 3.500.001 quintaux dont 
des Etats-Unis et près de 


3308. — M. Etienne Restat r\pose à M. le secrétaire d'Etat au 


certain nombre de recettes 


sont gémes par des inté- 
isfaction aux usagers: et 
st refusé à ces emplovés 


temporaires vutorisation de <e ésenter au concours des contri- 


aux agents auxiliaires qui 
premiers d'y participer. 


l'emploi d'agent de cons- 
inisé en application des 
ms transiloires) du décret 


nent ouvert, sous réserve 
onditions d'ancienneté 
15 février 19% (date de 
officiel) étaient soumis à 


lu 19 avril 1956 en ce qui 


ition et leur avancement, 


Or, les intérimaires des recettes buralistes de fre et de 2 classe 


anent figurant la 
des contributions indi- 
Les personnes employées 
‘“irconstances particulières, 
ne sauraient donc être 


ve de recrutement. 


3344, M. Albert Denvers expose à M. le secrétaire d'Etat au 


taxation des viandes, la 


iffaires est intégrée dans 
dans la pratique, il sera 
revenant aux communes, 
elles nont pas mms en 
ermise de 0,9%, (Question 


ntaires tentes des 


ippelées à donner leur 


vrticle 17 de la loi 51-598 
on du produit de la taxe 
*s parties prenantes Les 


modalités de répartition entre les départements et les communes 


ront fixées après la publi- 
l'intérieur. 


3351 M. Michel Debré rappelle \ M. le secrétaire d'Etat au 
sement 


la retraite par les méde- 


cin nt déd les de leur revenu professionnel pour l'assiette 
de la taxe proportionnelle, et dès Iors se trouvent déduits de leur 
rev 1 global imposable À Ta surtaxe progressive; que s’agissant 
d'un médecin retraité, qui n'est passible que de la surtaxe pro- 
gré ments des tisations rétroactives faits en une 
ou plusieurs fois ne sont pas déductibles, et demande s'il n'y a 
pas là une interprétation trop stricte de la loi. (Question du 2 février 
192 

Répor itisations versées par le médecin retraité visé 
dans la sont déductibles, pour l'établissement de la sur- 
taxe } dont il est redevable au titre de l'année de leur 
verset la seule réserve qu'elles aient bien été acquittées 


en exécution des régimes obligatoire ou complémentaire-obligatoire 


du 17 janvier 1948. 


3353. — M. François Patenôtre demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si une coopérative agricole laitière créée en 1927 for 
conformément à l'ordonnance ne 45-2295 du 1? octobre 1955 
agréée par arrèlé préfectoral en 1949, doit la patente pour un mag si 
de détail situé en dehors de son siège social et usine mais né 
vendant que les produits de ses adhérents, ceux fournis par d'autres 
coopératives également sociétaires et par l'union nationale de 
ralives laitières, (Question du 2 février 1952.) 


coo! 


Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être rénor 
que si, par la désignation de l’entreprise visde dans la question 
l'administration était mise à même de faire procéder à une enquéle 
sur le cas particulier. 


3394. — M. Jacques Beauvais expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'ensemble des industriels d’une commune est dis 
à constituer 50 p. 100 du capital nécessaire à la création, dans 
commune el ce, en accord avec le conseil municipal, d'une sall 
de speclacles pour permettre à des ouvriers absolument iso!és 
et qui ont de plus en plus tendance à abandonner leur gésidenre — 
de trouver sur place des distractions nécessaires et légitimes: et in 
demande si l'administration des finances acceptera, dans le vas d 
la réalisation du projet, de considérer le Con accordé par l'ensemb e 
des entreprises à la commune comme ayant le caractère d'une charg 
d'exploitation La subvention est évidemment accordée dans l'intérel 
du personnel et dans le but de le maintenir sur place. (Question du 
21 Jévrier 1952. 


Réponse Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être répondu 
que si, par la désignation <e la commune et des contribuables dont 
it s'agit, l'adiministration était mise à mème de faire recueillir des 
renseignements complémentaires au svjet du particulier. 


ETATS ASSGCIES 


3536, — M. Luc Durand-Réville altire l'allenlion de M, le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Elats associés sur la situalion 
des élèves mmagistrals brevelés de l'écoie nationale de la France 
d'outre-mer, € recus à examen professionnel d'entrée dans Ja 
magistrature de la France d'outre-mer, expose: que pour 
veux d'entre eux de la section indochinose qui ont été recus à 
cet examen professionnel en 1950, aueune nomination n'est encore 
intervenue; 2° qu'il leur à été déconseillé de demander à pariir 
comme juges intérimaires, en raison « des difficultés administra- 
tives auxquelles se heurterait celle solution »; 3e qu'il leur a été 
indiqué que le Conseil supérieur de la magi-tralture s'opposerait à 
une nomination comme juges suppléants; 4e que leurs demandes 
deu mutation, à titre provisoire ou à titre définitif, dans le cadre 
général (Afrique Noire ou Madagascar) n'ont pas élé acceptées; et 
ui demande quelle solution est envisagée pour nommer rapidement 
aux postes auxquels ils ont droit, ces jeunes gens qui attendent 
depuis un an et demi, sans emploi ou dans des emplois provisoires 
sans rapport avec leur futur état, d'être admis à exercer la proles- 
sion à laquelle ils se sont préparés par de longues el onéreuses 
ctudes., ‘Question du % mai 1952.) 


Réponse. — La silualion des élèves brevelés de l'école natiunale 
de la France d'outre-mer, section magistrature, Indochine, est essen- 
tellement la conséquence d'une décision antéricure qui a diminué, 
en cours d'études, le nombre des élèves précédemment admis dans 
la section administrative pour les verser dans la section de la 
magistrature, formant ainsi un classement spécial dit « des débou- 
chés » qui est venu en surnombre du concours normal, Pour résorber 
ce surplus, le département s'est décidé à reprendre pour les promo- 
tions 1950 et 1951 de l'E. N. F. O0. M. un texte qui avait déjà été 


ris en 1947 pour les promotions 1947 et 1918 et qui permettra des 


nominations « à la suite ». Ce projet de décret, inspiré du décret 
ne 47-229 du 27 novembre 1917 (Journal officiel du 7 décembre 1917, 
p. 11968) et qui a déjà reçu l'agrément de Consei.: supérieur de la 


magistrature. de la chancellerie et du ministère de la France d'outre- 
mer, a été soumis à l'examen du conseil d'Etat: dès que la Hante 
Assembhiée aura donné son ais, le décret pourra être revêlu des 
contresein£gs necessaires 


INTERIEUR 


3548 — M. Hippolyte Masson expose À M. le ministre de l'intè- 
rieur que la délibération d'un conseil municipal portant tilularisa- 
tion d'ouvriers auxiliaires a été approuvée par l'autorité préfector: 
sous réserve que le reclassement soit fait à l'échelon de début de 
leur catégorie; que <es ouvriers bénéficiaient précédemment d'un 
salaire horaire (basé sur celui servi dans l'industrie privée) ; que le 
reclassement à l'échelon de début aboutira à une réduction sensible 
de leur rémunération, l'indemnité compensatrice prévue pour le 
personnel de bureau ou de service ne leur semblant pas app icable ; 
et demande si, dans ces conditions, il ne serait pas possible de 
leur faire application des dispositions de l'article 4 de la loi du 
3 avril 1950, portant réforme de l'auxilariat aux termes desque:les : 
« les agents de la catégorie D bénéficieront, lors de leur titularisation, 
d'un reclassement permettant de leur attribuer une rémunération 
au moins égale à celle perçue par eux en leur qualité d’auxiliaire. 
(Question du 20 mai 1%2.) 

Réponse. — L'article 93 de la loi du 28 avril 1952 portant statut 
général du personnel des communes et des établissements publics 
communaux répond favorahlement à la question posée. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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